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Le suivi de l’évolution des législations revêt une importante stratégique, à ce titre la 

Sous Direction de la Documentation  et des Archives élabore une veille juridique du 

2éme semestre 2021 des principaux textes législatifs publiés au Journal Officiel de la 

République Algérienne Démocratique et Populaire, couvrant le secteur de 

l’Environnement. 
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GOUVERNEMENT 

 Décret présidentiel n° 21-275 du 19 Dhou El Kaâda 1442 correspondant au 30 
juin 2021 portant nomination du Premier ministre 

JORA n°53 du 08/07/2021 
 

 

 Décret présidentiel n° 21-281 du 26 Dhou El Kaâda 1442 correspondant au 7 
juillet 2021 portant nomination des membres du Gouvernement. 

JORA n°53 du 08/07/2021 

 

ADMINISTRATION ME  

 

« MARCHES PUBLICS » 

 

 Arrêté du 13 Ramadhan 1442 correspondant au 25 avril 2021 modifiant l’arrêté 
du 18 Rajab 1442 correspondant au 2 mars 2021 portant désignation des 
membres de la commission sectorielle des marchés publics du ministère de 

l’environnement. 

JORA n°52 du 01/01/2021 

 

« POSTES SUPERIEURS ME » 

 

 Arrêté interministériel du 4 Chaoual 1442 correspondant au 16 mai 2021 
modifiant l’arrêté interministériel du 27 Ramadhan 1439 correspondant au 12 
juin 2018 fixant le nombre de postes supérieurs des fonctionnaires 
appartenant aux corps communs des institutions et administrations publiques 
au titre de l’administration centrale du ministère de l’environnement et des 

énergies renouvelables. 

 
 Arrêté interministériel du 4 Chaoual 1442 correspondant au 16 mai 2021 

modifiant l’arrêté interministériel du 27 Ramadhan 1439 correspondant au 12 
juin 2018 fixant le nombre de postes supérieurs des fonctionnaires 
appartenant aux corps communs des institutions et administrations publiques 
au titre des services extérieurs du ministère de l’environnement et des 
énergies renouvelables. 
 

 
 M. Aïmene BENABDERRAHMANE, Premier ministre. 

 

 
 Mme. Samia MOUALFI, Ministre de l’environnement. 

 

 

 Le présent arrêté a pour objet de modifier l’arrêté du 18 Rajab 1442 correspondant 
au 2 mars 2021 portant désignation des membres de la commission sectorielle des 
marchés publics du ministère de l’environnement. 
 

— M. Omar Kherroubi, représentant du ministre chargé des finances (direction 
générale du budget), membre 
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 Arrêté interministériel du 4 Chaoual 1442 correspondant au 16 mai 2021 

modifiant l’arrêté interministériel du 27 Ramadhan 1439 correspondant au 12 
juin 2018 fixant le nombre de postes supérieurs des ouvriers professionnels, 
des conducteurs d’automobiles et des appariteurs au titre de l’administration 
centrale du ministère de l’environnement et des énergies renouvelables. 

 
 Arrêté interministériel du 4 Chaoual 1442 correspondant au 16 mai 2021 

modifiant l’arrêté interministériel du 27 Ramadhan 1439 correspondant au 12 
juin 2018 fixant le nombre de postes supérieurs des ouvriers professionnels, 
des conducteurs d’automobiles et des appariteurs au titre des services 
extérieurs du ministère de l’environnement et des énergies renouvelables. 

JORA n°55 du 14/07/2021 

 

« CONTENTIEUX » 

 

 Arrêté du 11 Dhou El Kaâda 1442 correspondant au 22 juin 2021 habilitant les 
directeurs de l’environnement de wilayas à représenter le ministre de 
l’environnement dans les actions en justice. 

JORA n°55 du 14/07/2021 

 

« EFFECTIFS PAR EMPLOI » 
 

 Arrêté interministériel du 1er Ramadhan 1442 correspondant au 13 avril 2021 

fixant les effectifs par emploi, leur classification et la durée du contrat des 

agents exerçant des activités d’entretien, de maintenance ou de service, au 

titre de l’administration centrale, des services extérieurs et des institutions 

publics à caractère administratif relevant du ministère de l’environnement. 

 

JORA n°59 du 28/07/2021 

 

 Les présents arrêtés ont pour objet de modifier les arrêtés interministériels du 27 
Ramadhan 1439 correspondant au 12 juin 2018 fixant le nombre de postes 
supérieurs : 
 

—  des fonctionnaires appartenant aux corps communs des institutions et 
administrations publiques au titre de l’administration centrale du ministère de 
l’environnement et des énergies renouvelables. 

 

—  des fonctionnaires appartenant aux corps communs des institutions et 
administrations publiques au titre des services extérieurs du ministère de 
l’environnement et des énergies renouvelables. 

 

— des ouvriers professionnels, des conducteurs d’automobiles et des appariteurs au 
titre de l’administration centrale du ministère de l’environnement et des énergies 
renouvelables. 

 

— des ouvriers professionnels, des conducteurs d’automobiles et des appariteurs au 
titre des services extérieurs du ministère de l’environnement et des énergies 
renouvelables. 
 

Les directeurs de l’environnement de wilayas sont habilités à représenter le ministre 
de l’environnement, auprès de toutes les instances judiciaires dans les actions en 
demande ainsi que dans les actions en défense. 
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NOMINATIONS – FINS DE FONCTION  

 
 Décret exécutif du 24 Chaoual 1442 correspondant au 5 juin 2021 mettant fin 

aux fonctions d'un chargé d'études et de synthèse au cabinet de l'ex-ministre 
délégué auprès de la ministre de l'environnement, chargé de l'environnement 
saharien. 

JORA n°54 du 11/07/2021 

 

 Décret exécutif du 24 Chaoual 1442 correspondant au 5 juin 2021 mettant fin 
aux fonctions d'une sous-directrice à l'ex-ministère de l'environnement et des 
énergies renouvelables. 
 

JORA n°54 du 11/07/2021 

 

 Décret exécutif du 24 Chaoual 1442 correspondant au 5 juin 2021 mettant fin 
aux fonctions de directeurs de l'environnement de wilayas. 
 

JORA n°54 du 11/07/2021 

 

 Décret exécutif du 24 Chaoual 1442 correspondant au 5 juin 2021 portant 

nomination du directeur de la coopération et de la communication au ministère 

de l'environnement.  

JORA n°54 du 11/07/2021 

 

 

Le présent arrêté a pour objet de fixer les effectifs par emploi, leur classification et 
la durée du contrat des agents exerçant des activités d’entretien, de maintenance 
ou de service, au titre de l’administration centrale, des services extérieurs et des 
institutions publics à caractère administratif relevant du ministère de 
l’environnement . 

—  M. Ali Kratbi, chargé d’études et de synthèse. 
   

(exercer une autre fonction). 

—  Mme. Fatma-Zohra Abbad,  sous-directrice de la formation. 
 

(suppression de la structure). 

—  Aomar Khaber, à la wilaya d’Annaba.  
 

(réintégrer son grade d'origine). 
 

— Arezki Boutrig, à la wilaya de Constantine.  

—   M. Ali Kratbi, directeur de la coopération et de la communication. 
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 Décret exécutif du 24 Chaoual 1442 correspondant au 5 juin 2021 portant 
nomination d'un chargé d'études et de synthèse au ministère de 

l'environnement.  

JORA n°54 du 11/07/2021 

 
 Décret exécutif du 29 Chaoual 1442 correspondant au 10 juin 2021 portant 

nomination d’un sous-directeur au ministère de l’environnement. 

JORA n°55 du 14/07/2021 

 

 Décret exécutif du 12 Dhou El Kaâda 1442 correspondant au 23 juin 2021 
mettant fin aux fonctions du directeur de l’environnement à la wilaya de Bordj 
Bou Arréridj 

JORA n°56 du 18/07/2021 

 

 Décret exécutif du 7 Moharram 1443 correspondant au 16 août 2021 mettant 
fin aux fonctions d'un chargé d'études et de synthèse à l'ex-ministère de 
l'environnement et des énergies renouvelables. 

JORA n°65 du 26/08/2021 

 

 Décret exécutif du 19 Safar 1443 correspondant au 26 septembre 2021 
mettant fin aux fonctions du directeur de l’environnement de la wilaya de Jijel. 

JORA n°77 du 10/10/2021 

 

 Décret exécutif du 19 Safar 1443 correspondant au 26 septembre 2021 portant 
nomination du directeur de l’environnement de la wilaya d’Annaba. 
 

JORA n°77 du 10/10/2021 

—  M.   Zohir Meziane, chargé d’études et de synthèse. 

—  M.    Fayçal Merrad,  sous-directeur des moyens, du patrimoine et des marchés. 

—   M. Ahmed Guerraben ,  directeur de l’environnement à la wilaya de Bordj Bou 
Arréridj . 

(Fin de fonctions) 
 

—  M.  Mohamed Boudjema, chargé d’études et de synthèse. 
   

(exercer une autre fonction) 

—   M. Samir Mekahlia,  directeur de l’environnement à la wilaya de Jijel. 
 

(exercer une autre fonction) 

—   M. Samir Mekahlia,  directeur de l’environnement à la wilaya d’Annaba. 
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 Décret exécutif du 4 Rabie El Aouel 1443 correspondant au 11 octobre 2021 
mettant fin aux fonctions d'un sous-directeur à l'ex-ministère de 
l'environnement et des énergies renouvelables. 

JORA n°81 du 24/10/2021 

 

 Décret exécutif du 19 Rabie El Aouel 1443 correspondant au 26 octobre 2021 
mettant fin à des fonctions à l'ex-ministère de l'environnement et des énergies 
renouvelables. 

JORA n°84 du 04/11/2021 

 

 Décret exécutif du 19 Rabie El Aouel 1443 correspondant au 26 octobre 2021 
mettant fin aux fonctions d'une inspectrice à l'inspection générale de 
l'environnement. 

JORA n°84 du 04/11/2021 

 

 Décret exécutif du 19 Rabie El Aouel 1443 correspondant au 26 octobre 2021 
portant nomination au ministère de l'environnement. 

JORA n°84 du 04/11/2021 

—   M.  Amar Kamel,   sous-directeur des moyens, du patrimoine et des marchés. 
(Fin de fonctions) 

 

— Farouk Tadjer, directeur des ressources humaines, de la formation et de la 
documentation ;  

— Hafida Lameche, sous-directrice de la préservation et de la valorisation des 
écosystèmes montagneux, steppiques et désertiques ;  

— Naïma Ait Mesbah, sous-directrice de la sensibilisation et de l'éducation 
environnementales ;  

— Lounes Hamizi, sous-directeur de la planification ;  
— Djamila Trad, sous-directrice de la documentation ;  
— Fazia Ameziani, sous-directrice des déchets ménagers et assimilés, encombrants et 

inertes ;  
— Nassima Louha, sous-directrice du partenariat dans le domaine de la protection de 

l'environnement ;  
— Khaled Mouffok, chef d'études au bureau ministériel de la sûreté interne 

d'établissement 
 

(exercer une autre fonction) 

—Mme. Zahia Benkhennouf, inspectrice 
 

(exercer une autre fonction) 

— Zahia Benkhennouf, inspectrice ;  
— Farouk Tadjer, directeur de l'administration générale ;  
— Fazia Ameziani, sous-directrice de la préservation et la valorisation du patrimoine 

naturel et biologique et des espaces verts ;  
— Hafida Lameche, sous-directrice de la préservation et de la valorisation des 

écosystèmes montagneux, steppiques, désertiques et oasiens ;  
— Naïma Ait Mesbah, sous-directrice de la sensibilisation et de l'éducation à 

l'environnement ;  
— Nassima Louha, sous-directrice du partenariat ;  
— Djamila Trad, sous-directrice de la documentation et des archives ;  
— Lounes Hamizi, sous-directeur de la planification, de la prospective et des statistiques 
— Khaled Mouffok, sous-directeur de la numérisation et des systèmes d'information. 



 
 
 

15/32 

 

 Décret exécutif du 4 Rabie Ethani 1443 correspondant au 9 novembre 2021 
portant nomination d'un sous-directeur au ministère de l'environnement. 

 

JORA n°87 du 17/11/2021 

 
 Décret exécutif du 18 Rabie Ethani 1443 correspondant au 23 novembre 2021 

mettant fin aux fonctions d'un sous-directeur à l'ex-ministère de 
l'environnement et des énergies renouvelables. 

JORA n°91 du 5/12/2021 

 

 Décret exécutif du 27 Rabie Ethani 1443 correspondant au 2 décembre 2021 
mettant fin aux fonctions d’un chargé d’études et de synthèse au ministère de 
l’environnement. 

JORA n°93 du 13/12/2021 

 

REPRESENTANTS DU SECTEUR AU SEIN DES CONSEILS  

 Arrêté du 26 Chaoual 1442 correspondant au 7 juin 2021 portant désignation 
des membres du conseil d’administration de l’agence nationale pour la 
promotion et la rationalisation de l’utilisation de l’énergie « APRUE ». 

 

JORA n°57 du 22/07/2021 

 
 Arrêté du 14 Chaoual 1442 correspondant au 26 mai 2021 portant désignation 

des membres de la commission nationale du droit international humanitaire. 
 

JORA n°60 du 05/08/2021 

 

 Arrêté du 19 Chaoual 1442 correspondant au 31 mai 2021 portant nomination 
des membres du conseil d'administration de l'office national des terres 
agricoles. 
 

JORA n°60 du 05/08/2021 

—   M.   Omar Houas, sous-directeur des nuisances sonores et visuelles, de la qualité de 
l'air et des déplacements propres. 

 

—   M.  Larbi Réda Youyou, sous-directeur  de la gestion des déchets, substances et 
produits chimiques dangereux. 

 

—   M.   Abdallah Benyoucef,  chargé d’études et de synthèse. 
(exercer une autre fonction) 

—  Mme. Hala Chenibet, représentante de la ministre de l’environnement. 

—  Mme.  Berri Ifrékia, représentante du ministère de l'environnement. 
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 Arrêté du 4 Chaoual 1442 correspondant au 16 mai 2021 portant désignation 
des membres du conseil d’administration de l’agence nationale à 
l’aménagement et à l’attractivité des territoires « ANAAT ». 

JORA n°61 du 11/08/2021 

 

 Arrêté du 6 Dhou El Kaâda 1442 correspondant au 17 juin 2021 modifiant 
l’arrêté du 2 Rajab 1441 correspondant au 26 février 2020 portant nomination 
des membres du comité opérationnel de prévention et de lutte contre les 
maladies à transmission hydrique. 
 

JORA n°61 du 11/08/2021 

 

 

 
 Arrêté du 15 Chaoual 1442 correspondant au 27 mai 2021 portant désignation 

des membres du conseil d’administration de l’agence nationale des produits 
pharmaceutiques. 
 

JORA n°62 du 15/08/2021 

 

 Arrêté du 12 Moharram 1443 correspondant au 21 août 2021 portant 
désignation des membres du conseil d’orientation de l’agence nationale de 
sécurité sanitaire. 
 

JORA n°69 du 14/09/2021 

 

 Arrêté du 3 Dhou El Hidja 1442 correspondant au 13 juillet 2021 portant 
désignation des membres du conseil d’administration de l’établissement de 
promotion et gestion des structures d’appui aux start-up. 

JORA n°69 du 14/09/2021 

—  M.   Abdelkader Kheta, représentant du ministère chargé de l'environnement. 

—   Mme. Houria Benchater, représentante du ministre chargé de l’environnement. 

—    Mme. Yasmina Boutaba, représentante du ministère de l’environnement. 

—    Mme.  Ferrani Assia, représentante du ministre chargé de l’environnement. 

- Mme. Meriem Hind Ben Mehdi, représentante du ministre chargé de l’environnement. 

— Mme.  Nacera Hadj Ali, représentante de la ministre de l’environnement. 
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 Arrêté du 29 Dhou El Kaâda 1442 correspondant au 10 juillet 2021 fixant la 
liste nominative des membres de la commission nationale d'études et 
d'évaluation des dossiers d’indemnisation des sinistrés des calamités 
naturelles et des risques majeurs 

JORA n°71 du 20/09/2021 

 

 Arrêté du 5 Safar 1443 correspondant au 12 septembre 2021 portant 
désignation des membres de la commission des produits phytosanitaires à 
usage agricole. 

JORA n°80 du 20/10/2021 
 

 
 Arrêté du 4 Rabie El Aouel 1443 correspondant au 11 octobre 2021 portant 

désignation des membres du conseil d'orientation du parc national de Gouraya 
(wilaya de Béjaïa). 

JORA n°93 du 13/12/2021 
 

 
 Arrêté du 4 Rabie El Aouel 1443 correspondant au 11 octobre 2021 portant 

nomination des membres du conseil d’orientation du parc national de Taza 
(wilaya de Jijel). 

JORA n°93 du 13/12/2021 
 

 
 

 Arrêté du 13 Rabie El Aouel 1443 correspondant au 20 octobre 2021 portant 
désignation des membres du conseil d’orientation de l’agence nationale pour la 
conservation de la nature. 

JORA n°96 du 26/12/2021 
 

 

INSTITUTIONS SOUS TUTELLE  

 
 Arrêté du 23 Dhou El Hidja 1442 correspondant au 2 août 2021 modifiant 

l'arrêté du 2 Dhou El Hidja 1441 correspondant au 23 juillet 2020 portant 
nomination des membres du conseil d'orientation du Centre national de 
développement des ressources biologiques. 
 

JORA n°74 du 29/09/2021 

— Mme.  Nacera Hadj Ali, représentante de la ministre de l’environnement. 

— M. Larbi Réda Youyou, représentant du ministre chargé de l’environnement. 

— M.  Chaouki Guelil, directeur de l’environnement de la wilaya de Bejaia. 

— M.   Samir Mekahlia, directeur de l’environnement de la wilaya de Jijel. 

— Mme. Hafida Lameche, représentante du ministre chargée de l’environnement. 



 
 
 

18/32 

 

 

 
 Arrêté du 23 Dhou El Hidja 1442 correspondant au 2 août 2021 modifiant 

l'arrêté du 19 Dhou El Hidja 1441 correspondant au 9 août 2020 portant 
désignation des membres du conseil d'orientation du commissariat national du 
littoral. 
 

JORA n°74 du 29/09/2021 

 

 Arrêté du 23 Dhou El Hidja 1442 correspondant au 2 août 2021 modifiant 
l'arrêté du 9 Dhou El Hidja 1441 correspondant au 30 juillet 2020 portant 
nomination des membres du conseil d'orientation de l'agence nationale des 
changements climatiques. 
 

JORA n°74 du 29/09/2021 

 

 Arrêté du 23 Dhou El Hidja 1442 correspondant au 2 août 2021 modifiant 
l'arrêté du 2 Dhou El Hidja 1441 correspondant au 23 juillet 2020 portant 
désignation des membres du conseil d'administration du conservatoire national 
des formations à l'environnement. 
 

JORA n°74 du 29/09/2021 

 

 Arrêté du 23 Dhou El Hidja 1442 correspondant au 2 août 2021 modifiant 
l'arrêté du 2 Dhou El Hidja 1441 correspondant au 23 juillet 2020 portant 
désignation des membres du conseil d'administration de l'Observatoire 
national de l'environnement et du développement durable. 
 

JORA n°74 du 29/09/2021 

 

 Arrêté du 23 Dhou El Hidja 1442 correspondant au 2 août 2021 modifiant 
l'arrêté du 2 Dhou El Hidja 1441 correspondant au 23 juillet 2020 portant 
désignation des membres du conseil d'administration de l'Observatoire 
national de l'environnement et du développement durable. 

JORA n°93 du 13/12/2021 
 

— M. Hamizi Louanas, représentant du ministre chargé de l'environnement, président, 
en remplacement de Mme. Lameche Hafida. 

— M. Hadj Aissa Raouf, représentant du ministre chargé de l'environnement, président, 
en remplacement de M. Bouguattoucha Mohamed. 

— Mme. Laouar Saida, représentante du ministre chargé de l'environnement, 
présidente, en remplacement de Mme. Dahlab Fazia. 

— Mme. Ait Mesbah Naima, représentante du ministre chargé de l'environnement, 
présidente, en remplacement de M. Boudjema Mohamed. 

— Mme. Dahleb Fazia, représentante du ministre chargé de l'environnement, 
présidente, en remplacement de Mme. Hamidi Samira. 

— M. Khiali Khaled, représentant du ministre de l’intérieur et des collectivités locales, 
en remplacement de M. Bertima Abdelouahab. 
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 Arrêté du 16 Safar 1443 correspondant au 23 septembre 2021 modifiant 

l’arrêté du 2 Dhou El Hidja 1441 correspondant au 23 juillet 2020 portant 
désignation des membres du conseil d’administration de l’Agence nationale des 
déchets. 
 

JORA n°93 du 13/12/2021 

 

 Arrêté du 16 Safar 1443 correspondant au 23 septembre 2021 modifiant 
l’arrêté du 9 Dhou El Hidja 1441 correspondant au 30 juillet 2020 portant 
désignation des membres du conseil d’orientation de l’agence nationale des 
changements climatiques. 
 

JORA n°93 du 13/12/2021 

 

DECHETS SPECIAUX  

 
 Arrêté du 23 Dhou El Hidja 1442 correspondant au 2 août 2021 portant 

désignation des membres de la commission chargée de l'élaboration du plan 
national de gestion des déchets spéciaux. 
 

JORA n°74 du 29/09/2021 

 

SUBSTANCES REGLEMENTEES  

 
 Arrêté du 23 Dhou El Hidja 1442 correspondant au 2 août 2021 modifiant 

l'arrêté du 18 Moharram 1441 correspondant au 18 septembre 2019 portant 
désignation des membres du comité « substances réglementées » (substances 
appauvrissant la couche d’ozone). 
 

JORA n°74 du 29/09/2021 

 

 

 

 

— M. Bouzidi Belkacem, représentant du ministre chargé de l’intérieur et des 
collectivités locales, en remplacement de M. Bertima Abdelouahab. 

— Mme. Bouloufa Ibtissem, représentante du ministre de l’intérieur et des collectivités 
locales, en remplacement de M. Bertima Abdelouahab. 

- Mme. Chenibet Hala, représentante du ministre chargé de l'environnement, 
présidente. 

- Mme. Benkhanouf Zahia, représentante du ministre chargé de l'environnement, 
présidente, en remplacement de Mme. Hamidi Samira. 
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FNEL 

 
 Arrêté interministériel du 8 Moharram 1443 correspondant au 17 août 2021 

fixant la nomenclature des recettes et des dépenses du compte d'affectation 
spéciale n° 302-065 intitulé « Fonds national de l'environnement et du littoral 
». 

 Arrêté interministériel du 8 Moharram 1443 correspondant au 17 août 2021 
fixant les modalités de suivi et d’évaluation du compte d’affectation spéciale n° 
302-065 intitulé « Fonds national de l'environnement et du littoral ». 
 

JORA n°76 du 06/10/2021 

 

AIRES PROTEGEES  

 
 Arrêté du 9 Dhou El Kaâda 1442 correspondant au 20 juin 2021 portant 

désignation des membres de la commission nationale des aires protégées. 
 

JORA n°83 du 31/10/2021 

 

TEL BAHR 

 
 Arrêté du 16 Safar 1443 correspondant au 23 septembre 2021 portant 

nomination des membres du comité national Tel-Bah. 
 

JORA n°93 du 13/12/2021 

 

 

 

 

 
Les présents arrêtés ont pour objet de fixer : 
 

 la nomenclature des recettes et des dépenses du compte d'affectation spéciale      
n° 302-065 intitulé « Fonds national de l'environnement et du littoral ». 
 

 les modalités de suivi et d’évaluation du compte d’affectation spéciale n° 302-065 
intitulé « Fonds national de l'environnement et du littoral ». 

 

 

— Mme. Chenouf Nadia, représentante du ministre chargé de l’environnement, présidente. 

— Mme.  Benmahdi Meriem Hind, présidente. 
 
Représentants du ministre chargé de l’environnement :  
 
— M. Hadj Aissa Raouf ;  
— M. Tebani Messaoud ;  
— Mme. Chenibet Hala. 
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CONVENTIONS 

 
 Décret présidentiel n° 21-509 du 7 Joumada El Oula 1443 correspondant au 12 

décembre 2021 portant ratification du mémorandum d’entente entre le 
Gouvernement de la République algérienne démocratique et populaire et le 
Gouvernement de la République de Malte dans les domaines de la protection 
des végétaux et de la quarantaine végétale, signé à La Valette, le 19 décembre 
2018 
 

JORA n°94 du 15/12/2021 

 

FINANCES  

 
 Décret présidentiel n° 21-414 du 20 Rabie El Aouel 1443 correspondant au 27 

octobre 2021 portant transfert de crédits au budget de fonctionnement du 
ministère de l’environnement. 
 

JORA n°83 du 31/10/2021 

 

 Loi n° 21-16 du 25 Joumada El Oula 1443 correspondant au 30 décembre 2021 
portant loi de finances pour 2022. 
 

JORA n°100 du 30/12/2021 

Article 2  
Les autorités responsables de l’application du mémorandum d’entente sont pour le 
Gouvernement de la République algérienne démocratique et populaire, le ministère de 
l’agriculture, du développement rural et de la pêche et pour le Gouvernement de la 
République de Malte, le ministère de l’environnement, du développement durable et 
du changement climatique. 
 

Il est ouvert, sur 2021, un crédit de quatre-vingt-dix-huit millions six cent mille dinars 
(98.600.000 DA), applicable au budget de fonctionnement du ministère de l’environnement 
et au chapitre n° 44-07 « Administration centrale — Contribution au centre national de la 
formation à l’environnement (CNFE) ». 

Art. 149 
 
 Les dispositions de l’article 117 de la loi n° 91-25 du 18 décembre 1991 portant loi de 
finances pour 1992 modifiées par les dispositions de l’article 88 de la loi n° 19-14 du 14 
Rabie Ethani 1441 correspondant au 11 décembre 2019 portant loi de finances pour 2020, 
sont modifiées et rédigées comme suit :  
 
« Art. 117. — Il est institué une taxe sur les activités polluantes ou dangereuses pour 
l’environnement ................................. (sans changement jusqu’à) par les services 
chargés de la protection de l’environnement.  
 
Le paiement tardif de la taxe donne lieu à l’application des pénalités de recouvrement 
prévues par la législation fiscale ». 
 
 

ETAT « B » REPARTITION PAR DEPARTEMENT MINISTERIEL, DES CREDITS 
OUVERTS AU TITRE DU BUDGET DE FONCTIONNEMENT POUR 2022 

 
Environnement................................................................................. 2.752.149.000DA 
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SECTEURS SAUVEGARDES  

 
 Arrêté interministériel du 20 Chaoual 1442 correspondant au 1er juin 2021 

portant approbation du plan permanent de sauvegarde et de mise en valeur du 

secteur sauvegardé de la vieille ville de Mila. 

 

 Arrêté interministériel du 20 Chaoual 1442 correspondant au 1er juin 2021 

portant approbation du plan permanent de sauvegarde et de mise en valeur du 

secteur sauvegardé de la vieille ville de Ténès. 

JORA n°56 du 18/07/2021 

 

MTH 

 
 Arrêté du 6 Dhou El Kaâda 1442 correspondant au 17 juin 2021 fixant les 

missions des comités de daïras et des comités de communes de prévention et 

de lutte contre les maladies à transmission hydrique et leur composition, 

organisation et fonctionnement. 

 
JORA n°60 du 05/08/2021 

 

INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE  

 

 Arrêté du 11 Dhou El Kaâda 1442 correspondant au 22 juin 2021 fixant les 

éléments du dossier de demande d'agrément de l'établissement 

pharmaceutique de fabrication, les modalités de traitement du dossier ainsi 

que la liste des modifications à caractère substantiel. 

 

JORA n°62 du 15/08/2021 

 

 

Les présent arrêtés interministériels ont  pour objet l’approbation du plan permanent de 
sauvegarde et de mise en valeur du secteur sauvegardé de la vieille ville de: 
 
 Mila. 
 Ténès 

Le présent arrêté a pour objet de fixer  les missions des comités de daïras et des comités 
de communes de prévention et de lutte contre les maladies à transmission hydrique et 
leur composition, organisation et fonctionnement. 

Parmi les pièces du dossier de demande d’agrément d’ouverture de l’établissement 
pharmaceutique de fabrication : 
 

 l’autorisation d’exploitation d’un établissement classé, délivrée par les services 
compétents du ministère chargé de l’environnement. 
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HYDROCARBURES  

 

 Décret exécutif n° 21-316 du 5 Moharram 1443 correspondant au 14 août 2021 

définissant les modalités de détermination du coût du programme d’abandon 

et de remise en état des sites pour la concession de transport par canalisation, 

de son indexation, de la révision périodique de ce coût, du calcul de la 

provision annuelle et du transfert de propriété. 

 

JORA n°63 du 18/08/2021 

Art. 5. — Les opérations d’abandon et de remise en état des sites visent à 
préserver la santé des personnes, à protéger l’environnement et à 
permettre une utilisation future de ces sites. 
 

Art. 7. — Le programme d’abandon et de remise en état des sites est élaboré 
sur la base d’une étude qui définit les différents modes envisageables d’abandon 
et de remise en état des sites et qui les compare sur les plans technique, 
sécurité industrielle, environnemental et économique. 

 

Art. 8. — Pour les canalisations enterrées et les canalisations sousmarines, 
l’enlèvement doit être exceptionnel et ne peut être envisagé que pour des 
raisons dûment justifiées, notamment celles liées à la sécurité des personnes, 
l’intégrité des biens, la protection de l’environnement ou à une exploitation 
future des sites. 

 

Art. 13. — Au moins trois (3) années avant l’arrêt définitif d’exploitation d’un 
système de transport par canalisation ou de l’une de ses parties, le 
concessionnaire effectue des mesures et analyses environnementales 
approfondies afin d’apprécier l’état du sol, du sous-sol et des eaux 
souterraines et/ou de surface ainsi que le volume de tous les déchets à 
éliminer. 

 

Art. 27. —Pour les canalisations enterrées et les canalisations sousmarines, 
abandonnées sur place, l’ARH doit veiller à ce que le concessionnaire prenne 
toutes les mesures, prévues par la réglementation en vigueur, nécessaires à la 
préservation de la sécurité des personnes, l’intégrité des biens et la 
protection de l’environnement. 

 

Art. 29. —le concessionnaire est tenu de procéder aux opérations de 
surveillance post-abandon et de prendre en charge tout impact 
environnemental qui pourrait être causé par les canalisations 
abandonnées sur place et par l’enlèvement des installations intégrées. 

 

Annexe I :  ETUDE D’ABANDON ET DE REMISE EN ETAT DES SITES 
 

1. – L’étude d’abandon et de remise en état des sites doit comporter, 

notamment les éléments suivants : 
 
* La description de l’environnement du système de transport par canalisation 
comprenant, notamment, la situation géographique et les données géologiques 
et hydrogéologiques. Cette description doit être accompagnée de documents 
cartographiques, notamment un plan de situation couvrant le voisinage du 
système de transport par canalisation où sont indiqués les voies de chemin de 
fer, les voies publiques, les points et cours d'eau ainsi que les 
caractéristiques des sites naturels et/ou protégés ; 
 

2. – Chaque mode d’abandon et de remise en état des sites doit prendre en 

charge, notamment les éléments suivants :  
 
— L’identification et l’évaluation des impacts environnementaux prévisibles 
liés aux opérations d’abandon et de remise en état des sites, directs et indirects, 
à court et long termes, en tenant compte des spécificités de l’effluent concerné ;  
— L’identification et l’évaluation des risques liés aux opérations d’abandon et 
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de remise en état des sites, à court et long termes ; 
— le plan de gestion des risques, qui comprend les éléments suivants :  
• les mesures de prévention pour assurer la sécurité des personnes et 
l’intégrité des biens durant l’exécution des opérations d’abandon et de remise en 
état des sites ;  
• les mesures d’intervention pour la gestion des risques survenant au cours des 
opérations d’abandon et de post-abandon.  
— Le plan de gestion de l’environnement, qui couvre les aspects ci-après :  
• la prévention et la maîtrise des pollutions accidentelles (fuites, 
déversements, émissions atmosphériques, etc…) durant l’exécution des 
opérations d’abandon et de remise en état des sites ;  
• la gestion (tri, collecte, traitement et élimination) des déchets et 
résidus issus, notamment, lors du nettoyage des canalisations, de la démolition 
et du démantèlement des installations intégrées ; 
• la gestion des sites et sols contaminés ;  
• la gestion des rejets liquides et gazeux générés, notamment lors des 
vidanges des canalisations et installations de stockage ;  
• la gestion des produits chimiques utilisés durant l’exécution des opérations ; 
• la réhabilitation des sols et sous-sols du site et la dépollution des eaux 
souterraines, en cas de pollution avérée.  
— Les opérations de surveillance post-abandon des impacts 
environnementaux au niveau des sites, notamment pour les canalisations 
abandonnées sur place et par l’enlèvement des installations intégrées ; 
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 Décret exécutif n° 21-317 du 5 Moharram 1443 correspondant au 14 août 2021 

fixant les modalités de détermination du coût du programme d’abandon et de 

remise en état des sites, de la révision périodique de ce coût et du calcul de la 

provision annuelle et son indexation. 

 

JORA n°63 du 18/08/2021 

 

 

 

 

 
Art. 16. — La remise en état du site doit prévoir toutes les opérations 
permettant de remettre le site dans un état correspondant, le plus possible, à 
celui avant l’entame des activités amont ; et doit veiller à la préservation de 
l’environnement et à la sécurité des personnes. La remise en état des 
sites concerne, notamment :  
 
— l’enlèvement des équipements et des déchets issus de la démolition ;  
— la prise en charge durable de tous les déchets résiduels et ceux issus des 
opérations d’abandon des installations de surface, des infrastructures de base 
et des puits ;  
— le traitement des sols contaminés et eaux souterraines et de surface 
polluées ; 
— l’élimination des hydrocarbures et de toute substance polluante ;  
— la réhabilitation et/ou l’amélioration du paysage modifié durant 
l’exploitation. 
 
Art. 20. — Le programme d’abandon et de remise en état des sites doit être 
élaboré conformément à la réglementation en vigueur ; le cas échéant, aux 
standards et meilleures pratiques internationaux. Il doit comporter, notamment 
les éléments suivants :  
 
— un listing descriptif des codes, normes et règlements applicables en 
matière de respect de l’environnement ; 
 
— un descriptif du contexte réglementaire et normatif lié à l’abandon des puits, 
des installations de surface et des infrastructures de base ainsi qu’à la remise 
en état des sites ;  
— des études d’impacts prévisibles, directs et indirects, à court, moyen et 
long terme, sur l’environnement ;  
— un inventaire détaillé incluant : les puits, les installations de surface et les 
infrastructures de base sujets à l’abandon ;  
— une description détaillée des opérations d’abandon et de remise en état des 
sites ainsi que le planning correspondant ;  
— un plan de gestion des risques ;  
– un plan de décontamination des installations de surface et des infrastructures 
de base, du sol du site et des eaux souterraines ;  
— un plan de gestion des impacts environnementaux négatifs, durant la 
phase d’abandon et de remise en état des sites.  
 
Ce plan doit comporter notamment :  
* la prévention et la maîtrise des pollutions ;  
* la gestion durable des déchets ;  
* la réhabilitation des sites, sols et des eaux souterraines et de surface pollués 
; * la gestion des produits chimiques ;  
* l’information et la sensibilisation environnementale ;  
* la surveillance et le suivi des impacts environnementaux potentiels. 
 

Art. 22. — L’entreprise nationale assure, sous sa responsabilité, la gestion des 
provisions destinées au financement des opérations d’abandon et de remise en 
état des sites. A la fin de la période d’exploitation, l’entreprise nationale dans 
le cas d’une concession amont ou les parties contractantes dans le cas d’un 
contrat d’hydrocarbures, doivent remédier à toute pollution et à tout 
préjudice causé à l’environnement par l’exploitation du ou des gisement(s). 
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 Décret exécutif n° 21-319 du 5 Moharram 1443 correspondant au 14 août 2021 

relatif au régime d’autorisation d’exploitation spécifique aux installations et 

ouvrages des activités d’hydrocarbures ainsi que les modalités d’approbation 

des études de risques relatives aux activités de recherche et leur contenu. 

 

JORA n°64 du 22/08/2021 

 

 Décret exécutif n° 21-320 du 5 Moharram 1443 correspondant au 14 août 2021 

fixant les règles et les conditions d’exercice des activités de raffinage et de 

transformation des hydrocarbures. 

 

JORA n°64 du 22/08/2021 

 

Le présent décret a pour objet de fixer :  
 

— la liste des installations et ouvrages relevant des activités d’hydrocarbures qui, en 
raison de leur importance et des dangers ou des effets que leur exploitation génère, sont 
soumis, selon le cas, à étude d’impact sur l’environnement et étude de dangers ou à 
notice d’impact sur l’environnement et notice de dangers ;  
— les conditions et procédures d’octroi des autorisations d’exploitation des installations 
et ouvrages relevant des activités d’hydrocarbures ; 

— les modalités d’approbation des études et des notices d’impact sur l’environnement, 
leur contenu et la périodicité de leur actualisation ;  
— les modalités d’approbation des études et des notices de dangers, leur contenu et la 
périodicité de leur actualisation ;  
— les modalités d’approbation des études de risques relatives aux activités de recherche 
et leur contenu ;  
— la procédure d’enquête publique relative aux activités d’hydrocarbures. 
 

Parmi les représentants de la commission hydrocarbures, le directeur de l’environnement 
de wilaya ou de son représentant. 
 
Art. 28. — Il est institué une commission de consultation regroupant les représentants 
de l’ARH, du ministère chargé de l’environnement et de la direction générale de la 
protection civile. 

 
 

L’objet du présent décret exécutif est fixer les règles et les conditions d’exercice des 
activités de raffinage et de transformation des hydrocarbures. 
 
En premier lieu la définition des activités de raffinage et de transformation ainsi que les 
installations correspondantes sont nécessaires. Par ailleurs, un plan national de 
développement des infrastructures de raffinage et de transformation dans le cadre de la 
politique énergétique nationale, qui est définit dans le décret, est un outil puissant pour 
le développement de ses activités. 
 
Etant donné que l’autorisation est un instrument incontournable de la régulation, le 
développement du secteur raffinage-transformation doit passe par la définition et la mise 
en œuvre d’un processus d’attribution d’autorisations, qui permet une meilleure 
transparence avec un processus de contrôle adapté.  
 
Art. 6. — L’exercice des activités de raffinage et/ou de transformation nécessite la 
possession ainsi que l’exploitation dans les meilleures conditions d’hygiène, de sécurité 
et de protection de l’environnement, d’une ou de plusieurs infrastructures 
correspondantes. 
 
Art. 19. — Pour l’exercice de l’activité, chaque intervenant est tenu, notamment :  
— de disposer d’un manuel de procédures opératoires conformément aux règlements, 
directives, normes et standards établis et adoptés par l’ARH, couvrant toutes les 
opérations d’exploitation de ses infrastructures. Toutes les opérations doivent être 
encadrées suivant des procédures intégrées dans un système de gestion de la sécurité et 
dans un plan de gestion de l’environnement. Ces procédures doivent garantir, 
notamment que les risques associés aux opérations ont été évalués et que des contrôles 
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 Décret exécutif n° 21-330 du 16 Moharram 1443 correspondant au 25 août 

2021 fixant les conditions d’octroi de l’autorisation exceptionnelle de torchage 

de gaz. 

 

JORA n°66 du 29/08/2021 

 

 Décret exécutif n°21-331 du 16 Moharram 1443 correspondant au 25 août 

2021 définissant les conditions de mise en conformité des installations et 

équipements relevant des activités hydrocarbures réalisées antérieurement. 

 

JORA n°66 du 29/08/2021 

sont effectués pour atténuer ces risques. Les procédures doivent, également, prévoir les 
dispositions d’urgence, notamment en cas d’explosion, d’incendie ou de déversement ; 
 
Annexe 2 : la demande de l’accord préalable et de l’agrément pour les activités de 
raffinage et de transformation doit  comporter notamment les études de danger et 
d’impact sur l’environnement relatives au projet, établies conformément à la 
réglementation en vigueur. 

 

Art. 25. — Au titre des activités de transport par canalisation, la demande d’autorisation 
exceptionnelle de mise à l’évent doit être introduite, au préalable, auprès de l’ARH. Cette 
demande comprend le descriptif des travaux à réaliser, ainsi que les moyens et 
dispositions à mettre en œuvre pour la prévention des risques sur les personnes, 
l’environnement et les biens. 

 

Art. 2. — Les installations et les équipements soumis aux dispositions du présent décret, 
doivent faire l'objet d'un programme de mise en conformité aux textes législatifs et 
réglementaires en vigueur ainsi que les normes et standards et les meilleures pratiques 
internationales, en matière :  
 

— d’intégrité des installations et des équipements  
— de prévention des risques industriels ;  
— de protection de l'environnement dans le cadre du développement durable. 
 

Art. 5. — Le diagnostic comprend les éléments suivants : 
 

— En matière de prévention des risques industriels vérifier :  
* l’existence d’une étude de dangers approuvée conformément à la réglementation en 
vigueur et la mise en œuvre des recommandations qui en résultent ;  
* la mise en œuvre, in situ, du système de gestion de la sécurité ;  
* l’existence d’un plan interne d’intervention approuvé conformément à la 
réglementation en vigueur ainsi que sa mise en œuvre ;  
* l’existence des éléments et équipements importants pour la sécurité (EIPS) et leur 
gestion ;  
 

— En matière de protection de l'environnement dans le cadre du 
développement durable vérifier :  
* l’existence d’une étude d’impact sur l’environnement ou d’audit environnemental, 
selon le cas, approuvée conformément à la réglementation en vigueur et la mise en 
œuvre des recommandations qui en résultent ;  
* la mise en œuvre, in situ, du plan de gestion de l’environnement ;  
* l’existence des éléments et équipements importants pour l’environnement (EIPE) et 
leur gestion. 
 

Art. 10. — En cas de constat par l’ARH de situation nécessitant une prise en charge 
immédiate ou dans le cas où le diagnostic révèle la présence d’une situation critique, 
l’ARH met en demeure l’exploitant pour la mise en œuvre de mesures de sécurisation, 
afin de protéger les travailleurs, les installations et l’environnement. 
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ENSEIGNEMENT SUPERIEUR  

 

 Décret présidentiel n° 21-322 du 13 Moharram 1443 correspondant au 22 août 

2021 portant création d’une école nationale supérieure de mathématiques. 

 

 Décret présidentiel n° 21-323 du 13 Moharram 1443 correspondant au 22 août 

2021 portant création d’une école nationale supérieure en intelligence 

artificielle. 

 

JORA n°65 du 26/08/2021 

 
 Décret exécutif n° 21-378 du 28 Safar 1443 correspondant au 5 octobre 2021 

modifiant et complétant le décret exécutif n° 01-272 du 30 Joumada Ethania 

1422 correspondant au 18 septembre 2001 portant création de l’université de 

Skikda. 

 

JORA n°76 du 06/10/2021 

 
 Décret exécutif n° 21-467 du 16 Rabie Ethani 1443 correspondant au 21 

novembre 2021 modifiant et complétant le décret n° 84-210 du 18 août 1984 

relatif à l’organisation et au fonctionnement de l'université des sciences et de 

la technologie Houari Boumediène. 

JORA n°89 du 25/11/2021 

 

 Décret exécutif n° 21-520 du 21 Joumada El Oula 1443 correspondant au 26 

décembre 2021 portant création d’une école supérieure d’agriculture 

saharienne à Adrar. 

 

 Décret exécutif n° 21-521 du 21 Joumada El Oula 1443 correspondant au 26 

décembre 2021 portant création d’une école supérieure d’agriculture 

saharienne à El Oued 

JORA n°97 du 27/12/2021 

 

 

Parmi les représentants du conseil d’administration des écoles, le représentant du 
ministre chargé de l’environnement. 

Parmi les représentants du conseil d’administration, le représentant du ministre chargé 
de l’environnement. 

Parmi les représentants du conseil d’administration, le représentant du ministre chargé 
de l’environnement. 

Parmi les représentants du conseil d’administration, le représentant du ministre chargé 
de l’environnement. 
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TELECOMMUNICATION  

 Décret exécutif n° 21-357 du 11 Safar 1443 correspondant au 18 septembre 

2021 portant approbation du renouvellement de la licence d’établissement et 

d’exploitation d’un réseau de communications électroniques ouvert au public, 

cellulaires de norme GSM et de fourniture de services de communications 

électroniques au public, attribuée à la société « Algérie Télécom Mobile Spa ». 

 

 Décret exécutif n° 21-358 du 11 Safar 1443 correspondant au 18 septembre 

2021 portant approbation du renouvellement de la licence d'établissement et 

d'exploitation d'un réseau de communications électroniques ouvert au public, 

cellulaires de norme GSM et de fourniture de services de communications 

électroniques au public, attribuée à la société « Optimum Télécom Algérie 

Spa». 

 

JORA n°72 du 23/09/2021 

 

 

 

 

Travaux publ ics  

 

 Décret exécutif n° 21-380 du 28 Safar 1443 correspondant au 5 octobre 2021 

fixant les attributions du ministre des travaux publics. 

JORA n°77 du 10/10/2021 

 

 

 

 

JEUNESSE 

 

 Décret présidentiel n° 21-416 du 20 Rabie El Aouel 1443 correspondant au 27 

octobre 2021 fixant les attributions, la composition, l’organisation et le 

fonctionnement du Conseil supérieur de la jeunesse. 

JORA n°83 du 31/10/2021 

 

 

Dans le cahier des charges l’exigence de la protection de l’environnement. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics exerce ses attributions, en relation avec les 
secteurs et instances concernés et dans la limite de leurs compétences, dans une 
perspective de protection de l’environnement et du développement durable dans le 
domaine des infrastructures de base. 

Parmi les missions du Conseil supérieur de la jeunesse : 
 

 de favoriser l’implication de la jeunesse dans la protection de l’environnement 
et le développement durable.  

 de participer à l’identification des problèmes de la jeunesse ayant trait aux aspects 
économiques, sociaux, culturels et environnementaux. 
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COMMERCE 

 

 Décret exécutif n° 21-424 du 28 Rabie El Aouel 1443 correspondant au 4 

novembre 2021 portant création, organisation et fonctionnement du réseau 

des laboratoires d’essais et d'analyse de la conformité des produits (RELEAC). 

 

JORA n°84 du 04/11/2021 

 

 

 
 Arrêté interministériel du 24 Rabie El Aouel 1443 correspondant au 31 octobre 

2021 fixant les spécifications relatives aux objets et matériaux fabriqués en 

matière plastique destinés à être mis en contact avec les denrées alimentaires. 

 

JORA n°97 du 27/12/2021 

 

 

 

TOURISME 

 

 Décret présidentiel n° 21-440 du 2 Rabie Ethani 1443 correspondant au 7 

novembre 2021 modifiant et complétant le décret présidentiel n° 02-479 du 27 

Chaoual 1423 correspondant au 31 décembre 2002 portant création du Conseil 

national du tourisme et fixant ses attributions, son organisation et son 

fonctionnement. 

JORA n°86 du 11/11/2021 

 
 

ENERGIE ET MINES  

 

 Décret exécutif n° 21-466 du 16 Rabie Ethani 1443 correspondant au 21 

novembre 2021 portant création, missions, organisation et fonctionnement des 

directions de wilayas de l’énergie et des mines. 

JORA n°89 du 25/11/2021 

 

  Le réseau « RELEAC » est composé du laboratoire du ministère de l’environnement. 

 
Le présent arrêté a pour objet de fixer  les spécifications relatives aux objets et matériaux 
fabriqués en matière plastique destinés à être mis en contact avec les denrées alimentaires. 
 
Cet arrêté est signé conjointement entre Le ministre du commerce et de la promotion des 
exportations, Le ministre de l'industrie, Le ministre de la santé, Le ministre de l'agriculture 
et du développement rural, Le ministre des ressources en eau et de la sécurité hydrique et  
La ministre de l'environnement. 
 

Parmi les membres du  Conseil national du tourisme, le ministre chargé de l'environnement. 
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TRANSPORT 

 Décret exécutif n° 21-469 du 20 Rabie Ethani 1443 correspondant au 25 

novembre 2021 modifiant le décret exécutif n° 05-256 du 13 Joumada Ethania 

1426 correspondant au 20 juillet 2005 portant création de l'agence nationale 

d'études et de suivi de la réalisation des investissements ferroviaires. 

 

JORA n°89 du 15/11/2021 

 

 

 

INDUSTRIE  

 Décret exécutif n° 21-516 du 20 Joumada El Oula 1443 correspondant au 25 

décembre 2021 portant organisation de l’administration centrale du ministère 

de l’industrie. 

 

JORA n°96 du 26/12/2021 

 

 

 

 

 

Article 6 : Dans le domaine de la sécurité et de l’environnement industriels du secteur 
de l’énergie et des mines, la direction de l’énergie et des mines est chargée, notamment :  
 
— de veiller, en concertation avec les organes concernés, à l’application de la législation et 
de la réglementation en matière de sécurité industrielle et de prévention des risques 
majeurs et à la mise en œuvre des programmes y afférents ;  
 
— de veiller, en concertation avec les organes concernés, à l’application des normes et 
standards de sécurité en fonction des différents types d’installations énergétiques, 
d’hydrocarbures et minières, notamment les sites et installations classés ;  
 
— de veiller, en concertation avec les organes concernés et en relation avec les instances et 
organismes concernés, à la préservation de l’environnement des effets des installations 
énergétiques, d’hydrocarbures et minières, conformément à la réglementation en vigueur ; 
  
— de veiller à l’application de la législation et de la réglementation relatives à la gestion des 
produits sensibles ;  
 
— de veiller, en concertation avec l’organe concerné, à l’application de la réglementation et 
des normes en matière de sûreté et de sécurité nucléaires ; 
 

Parmi les membres du  Conseil d’administration, le représentant de la ministre de 
l'environnement. 

Parmi les directions de l’administration centrale du ministère de l’industrie, la direction de la 
sécurité industrielle et de soutien aux actions de protection de l’environnement qui est 
composée de deux sous directions : 
 
La sous-direction de la sécurité industrielle. 
La sous-direction de soutien aux actions de protection de l’environnement. 
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ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL  

 Décret exécutif n° 21-522 du 21 Joumada El Oula 1443 correspondant au 26 

décembre 2021 modifiant et complétant le décret exécutif n° 08-293 du 20 

Ramadhan 1429 correspondant au 20 septembre 2008 fixant le statut-type des 

instituts d’enseignement professionnel. 

 

JORA n°97 du 27/12/2021 

 

 

Parmi les membres du  Conseil d’orientation, le représentant de la ministre de 
l'environnement. 


